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DES  SOCIETES  D'AGRICDLTDRE 


Ce  quelles  font  et  ce  quelles 
devraient  faire 


Conférence  de  M.  Gigault,  sous-ministre  de 
l'Agriculture  devant  la  convention 
agricole,  le  17  mars  1903 


Cette  réunion  a  pour  objet  de  perfectionner  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  d'agriculture.  Le  fait  que  vous  avez  répondu 
en  grand  nombre  à  l'appel  de  l'honorable  ministre  de  l'agri- 
culture démontre  que  vous  avez  un  vif  désir  d'augmenter  l'ef- 
ficacité et  l'utilité  des  associations  que  vous  représentez.  Ce 
sentiment  vous  fait  honneur.  Il  fait  espérer  que  les  délibéra- 
tions de  cette  importante  convention  donneront  les  meilleurs 
résultats  et,  qu'à  la  fin  de  cette  réunion,  vous  vous  séparerez 
bien  décidés  à  travailler,  d'une  manière  efficace,  au  dévelop- 
pement de  nos  ressources  agricoles.  Nous  aurons  à  examiner 
la  situation  des  sociétés  d'agriculture,  le  but  pour  lequel  elles 
ont  été  fondées,  la  nature  de  leurs  opérations,  les  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  leur  fonction nement,  et  les  remèdes  qu'il  faut 
'y  apporter. 

Pour  que  nous  coyons  satisfaits  de     ces  société?,     il  faut 


/ 
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qu'elles  produisent,  non  pas  un  peu  de  bien,  mais  tout  le  bien 
dont  elles  sent  capables.  Ce  n'est  pas  trop  exiger,  si  l'on  con- 
sidère que,  de  1890  à  1901,  elles  ont  reçu  en  allocations  du 
gouvernement,  une  somme  de  $342,624. 

Nous  vivons  dans  un  siècle  de  progrès.  On  veut  aujourd'hui 
obtenir  partout  le  plus  grand  rendement  possible.  L'indue 
triel,  possesseur  de  machines  à  rendement  faible,  les  remplace 
par  d'autres  produisant  davantage.  Améliorer,  tel  est  le  bat 
qu'il  poursuit  constamment.  L'agriculteur  doit  imiter  l'indus- 
triel. 

L'article  1640  des  Statuts  Revisés  nous  fait  connaître  le  but 
pour  lequel  les  sociétés  d'agriculture  ont  été  fondées.  Elles 
doivent  travailler  à  l'amélioration  de  l'agriculture  : 

lo  En  tenant  des  assemblées  pour  entendre  des  conférences; 

2o  En  encourageant  la  circulation  des  journaux  d'agricul- 
ture ; 

3o  En  offrant  des  prix  .pour  des  essais  sur  des  questions  de 
théorie  ou  de  pratique  agricole  ; 

4o  En  important  ou  en  se  procurant  de  toute  autre  manière 
des  animaux  de  belle  race  ; 

5o  En  organisant  des  partis  de  labour,  des  concours  de  ré- 
coltes sur  pied  et  de  fermes  ; 

6o  En  tenant  des  expositions. 

L'idéal  du  législateur  était  excellent  :  réalisé,  il  aurait  fait 
des  merveilles.  Si  les  sociétés  avaient  mis  en  oeuvre  tous  les 
moyens  suggérés  par  le  législateur,  elles  auraient  fait  donner 
clos  conférences  dans  toutes  les  régions  de  la  province,  aug- 
menté la  circulation  des  journaux  d'agriculture,  faisant 
pénétrer  partout  l'idée  du  progrès  ;  elles  auraient  encouragé 
l'établissement  de  fermes  bien  tenues  ;  elles  se  seraient  pro- 
dire des  animaux  de  choix  pour  améliorer  notre  bétail  et  nos 
chevaux  et  auraient  encouragé  le  développement  do  toutes 
les  industries  agricoles  susceptibles  d'expansion  d'ans  la  pro- 
vince, Pour  constater  les  progrès  accomplis,  elles  auraient,  de 
temps  à  autre,  tenu  des  expositions. 


Malheureusement,  la  plupart  des  sociétés  n'ont  générale  • 
ment  tenu  compte  que  de  la  section  qui  permet  de  tenir  des 
expositions  ;  elles  paraissent  avoir  oublie  les  autres  D'après 
P esprit  de  la  loi,  ces  associations  devraient  dépenser  au  moins 
autant  pour  les  concours  de  récoltes  et  id'e  fermes,  et  pour 
l'achat  des  animaux,  que  pour  les  expositions.  Si  nous  adop- 
tons l'opinion  d'agronomes  dont  les  dires  ont  été  généralement 
acceptés,  les  sociétés  auraient  dû  dépenser  moins  pour  l'es  ex- 
positions et  plus  pour  les  concours  de  récoltes  et  de  fermes  et 
pour  les  achats  d'animaux. 

Dans  le  rapport  présenté  en  1898,  au  nom  des  sociétés  d'a- 
griculture de  Belgique,  au  Congrès  Agricole  International  de 
Paris,  on  trouve  l'observation  suivante  :  "  La,  supériorité  des 
concours  sur  place,  comparés  aux  expositions,  est  bien  établie 
aujourd'hui.  '  Parlant  des  concours  de  fermes,  l'auteur  de 
ce  rapport  dit  :  "  L'application  intelligente  et  rationnelle  des 
lois  de  la  production  agricole  n'est  point  chose  aisée  ;  cepen- 
dant, c'est  par  là  seulement  que  l'on  peut  arriver  maintenant 
à  réaliser  des  perfectionnements.  " 

Dans  son  Dictionnaire  d'Agriculture,  A.  Richard  fait  la  ré- 
îiexiun  suivante  :  **  Les  primes  distribuées  aux  animaux  ne 
sont  que  des  primes  données  à  un  effet,  sans  récompense  pour 
la  cause  qui  le  produit.  Les  animaux,  en  effet,  ne  sont  que  la 
conséquence  du  principe  de  la  production,  de  la  multiplication 
du  fourrage.  Si  l'on  donnait  des  primes  pour  encourager  cette 
multiplication,  ce  serait,  ee  me  semble,  bien  plus  logique,  que 
de  ne  les  donner  qu'aux  animaux,  qui  ne  sont  qu'un  résultat." 
A  la  page  100,  du  même  ouvrage,  on  lit  ce  qui  suit  :  "  Les 
améliorations  foncières,  avons-nous  dit,  sont  la  source  des 
autres  améliorations  d'une  exploitation.  On  conçoit  qu'un  sol 
bien  assaini,  bien  fumé,  bien  préparé,  donne  une  plus  grande 
quantité  de  produits  Mais  cette  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits végétaux  n'eiitraîne-t-elle  pas  naturellement  l'améliora- 
tion des  produits  animaux  qui  les  consomment  ?  Voyez  les 
animaux  élevés  dans  des  pays  riches  en  produits  culturaux, 
ils  sont  en  bon  état,  bien  développés,  robustes  et  nombreux. 
Dans  les  ïisvs  pauvres,  au  contraire,  dont  .Te  sol  en  mauvais 
état,  maigre  et  mal  cultivé,  ne  donne  que  des  produits  vêgê- 
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taux  médiocres  et  en  petite  quarJité,  vous  ne  voyez  que  des 
animaux  .rares,  maigres  et  rabougris.  " 

Au  sujet  des  primes  pour  la  meilleure  tenue  des  fermes, 
Dombasle  fait  l'observation  suivante  :  "  Il  me  semble  que  si 
cette  institution  était  convenablement  dirigée-,  c'est  celle  qui 
pourrait  contribuer  le  plus  à  faire  naître  l'émulation  parmi  les 
cultivateurs,  et  à  hâter  dans  un  canton  l'introduction  des  plus 
importantes  améliorations.  " 

Dans  un  rapport  en  date  du.  20  mai  185 1,  présenté  au  Par- 
lement par  la  Société  "d'Agriculture  du  Bas-Canada,  nous 
trouvons,  à  la  page  14,  la  remarque  suivante  : 

"  Les  directeurs  de  la.  Société  d'Agriculture  du  Bas-Canada 
croient  qu'en  outre  des  prix  pour  ces  objets  importants,  il  en 
est  un  que  quelques  comtés  accordent  déjà,  et  qui  est  le  plus 
nécessaire  de  tous,  parce  que  l'influence  qu'il  aurait  serait  des 
plus  utiles  et  des  plus  ^avantageuses  à  l'agriculture  du  Bas-Ca- 
nada. H  s'agit,  en  effet,  d'un  ou  de  plusieurs  prix  pour  les 
terres  les  mieux  cultivées  ;  sans  aucun  doute,  ce  prix  devrait 
être  le  premier,  le  principal  prix,  car  souvent,  il  arrive,  en 
Canada,  comme  ailleurs,  qu'un  cultivateur  qui  obtient  un, 
deux,  ou  même  trois  prix  pour  des  animaux  gras,  ou  pour  un 
minot  de  beau  grain,  a  l'a  terre  la  moins  bien  cultivée  de  sa 
paroisse  ;  ces  prix  ne  produisent  donc  pas  le  résultat  auquel 
s'attendait  le  législateur,  tandis  qu'au  contraire,  des  récom- 
penses convenables  données  pour  les  terres  les  mieux  culti- 
vées, réveilleraient  parmi  nos  cultivateurs  un  esprit  d'émula- 
tion qu'il  est  si  désirable  de  leur  voir  posséder  et  conserver.  " 

La  première  société  d'agriculture  a  été  établie  au  Canada 
en  1789,  sous  les  auspices  de  Lord  Dorchester.  Dans  son  pre- 
mier rapport,  elle  déclare  qu'elle  veut  arriver  "  à  une  culture 
judicieuse  de  la  terre  ".  C'est  là  le  but  que  doit  poursuivre 
toute  société  d'agriculture. 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France,  composée  des 
meilleurs  agriculteurs  de  ce  pays,  décerne  tous  les  ans  des  pri- 
mes aux  cultivateurs  qui  ont  les  terres  les  mieux  cultivées. 

Les  sociétés  d'agriculture  sont  loin  d'avoir  suivi  les  excel- 
lents conseils  donnés  p«ar  les  agronomes  que  nous  venons  de 


nommer.  Les  comptes  publics  établissent,  que,  de  1890  à  1901* 
inclusivement,  les  sociétés  d'agriculture  ont  dépensé  pour  les 
expositions,  en  prix,  $334,089.97,  et  pour  frais  d'expositions, 
$92,039.42,  en  tout,  $426,129.39,  tandis  qu'elles  n'ont  em- 
ployé que  $27,402.34  pour  les  concours  de  fermes,  $66,344.53 
pour  les  concours  de  récoltes  sur  pied,  et  $40,579.50  pour  les 
achats  d'animaux.  Elles  ont  consacré  la  plus  grande  partie  de 
leurs  fonds  à  la  chose  la  moins  utile,  et  l'a  plus  faible  partie  à 
la  chose  la,  plus  utile.  j  m  i  ij 

Si  la  plupart  des  sociétés  d'agriculture  n'ont  pas  employé 
les  moyens  les  plus  efficaces  de  développer  nos  ressources 
agricoles,  il  y  en  a  quelques-unes  dont  nous  devons  recon- 
naître le  mérite.  Dans  un  récent  rapport  de  M.  Ouellette,  se- 
crétaire du  Conseil'  d'Agriculture,  il  signale  les  sociétés  qui  ont 
pu  varier  leurs  opérations.  Voici  ce  rapport  : 

FONCTIONNEMENT     DES    SOCIETES    D'AGKICUL- 
TTJKE  DEPUIS  1890. 

Depuis  1890,  l'es  sociétés  d'agriculture,  telles  que  celles  de 
Bagot,  Montmagny,  Yamaska,  qui  ont  tenu  des  concours  des 
terres  les  mieux  tenues  et  de  récoltes  sur  pied,  alternativement 
avec  des  expositions,  c'est-à-dire  tous  les  deux  ans,  ont  tou- 
jours obtenu  le  maximum  de  la  subvention  du  gouvernement. 

Les  sociétés  qui  ont  tenu  des  concours  des  terres  les  mieux 
tenues  et  de  récoltes  sur  pied  tous  les  ans,  ont  vu  le  nombre 
de  leurs  souscripteurs  augmenter  et  le  montant  de  leurs  sous- 
criptions s'élever  à  cinq  ou  six  cents  piastres.  Parmi  celles-ci, 
on  peut  citer  les  sociétés  de  Brome,  Missisquoi,  Soulanges, 
Stanstead. 

Enfin,  parmi  les  sociétés  qui  n'ont  tenu  que  des  expositions 
annuelles,  jusqu'à  la  mise  en  force  de  l'article  1643  et  des  rè- 
glements y  relatifs,  les  unes  sont  disparues  et  les  autres  sont 
restées  dans  un  état  stationnaire,  ou  ont  même  vu  diminuer 
le  nombre  de  leurs  membres. 

On  pourrait  aussi   affirmer,  d'après  des  constatations,  que 
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l'on  peut  toujours  renouveler,  que  les  progrès  et  améliorations 
en  agriculture,  dans  notre  province,  ont  suivi  le  développe- 
ment de  nos  sociétés  d'agriculture.  | 

OCT.  OUELLETTE, 

Secrétaire  du  Conseil  d'Agriculture. 
Québec,  6  mars  1903. 

Les  sociétés  nommées  dans  ce  rapport  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  classe  agricole,  et  leurs  opérations  ont  exercé 
une  heureuse  influence  sur  la  culture  du  sol.  Dans  le  comté  de 
Montmagny,  la  société  a  tenu  de  fréquents  concours  de  fer- 
mes. Une  commission,  dont  M.  Bernatehe.z,  ancien  député, 
était  le  président,  a  visité  ce  comté.  Dans  son  rapport,  no  as 
trouvons  ce  qui  suit  : 

"La  commission  a  fait  une  excursion  dans  la  partie  nord 
de  la  belle  contrée  de  Isa  Bivière-du-Sud,  jusque  dans  la  pa- 
roisse de  St-Pierre.  Partout  sur  son  passage,  elle  a  vu  des 
terres  magnifiques  et,  en  général,  très  bien  cultivées.  Il  y 
avait  aussi  dans  l'es  champs,  de  magnifiques  troupeaux,  sur- 
tout des  bêtes  à  cornes,  ce  qui  prouve  "  a  priori  "  la  supério- 
rité de  la  culture.  " 

La  société  du  comté  de  Bagot  apporte  de  la  diversité  dans 
ses  opérations,  encourage  les  concours  de  fermes  et  de  récol- 
tes. Cette  année,  elle  a  organisé  un  concours  dans  lequel  elle 
accordera  des  primes  de  conservation  pour  l' amélioration  de 
la  race  bovine.  ïsous  ne  devons  pas  être  étonnés  de  voir  cette 
société  bien  fonctionner  :  elle  a  été  longtemps  inspirée  par 
feu  M.  Dupont,  son  ancien  secrétaire,  connu  pour  son  zèle  et 
son  dévouement  pour  l'agriculture.  Ses  idées  si  justes  quant  à 
la  diversité  des  opérations  et  quant  à  l'utilité  des  concours 
de  fermes  et  de  récoltes  sur  pied,  ont  survécu  à  cet  homme 
distingué,  et  continuent  à  exercer  une  heureuse  influence. 
Puisse  cette  influence  se  faire  sentir  encore  longtemps  ! 

Les  statistiques  agricoles  du  recensement  de  1890  démon- 
trent combien  il  est  nécessaire  d'avoir  des  terres  bien  culti- 
vées et  exploitées  de  manière  à  fournir  aux  vacheis  les  aliments 
dont  elles  ont  besoin  pour  une  production  abondante  de  lait. 


Diaprés  l'avant-demier  recensement,  Ontario  a  produit  du 
beurre  et  du  fromage  pour  $7,569,338,  et  Québec,  pour  $2,- 
918,527.  Vous  direz  probablement  que  la  production  a  dû 
être  proportionnée  au  nombre  de  vaches  de  chaque  province. 
A  cette  époque,  Ontario  avait  876,167  vaches,  et  Québec, 
549,544.  Si  la  production  du  lait  avait  été  proportionnée  au 
nombre  de  vaches,  Québec  aurait  produit  du  beurre  et  du 
fromage  pour  $4,042,574  ;  et  n'en  ayant  produit  que  pour 
$2,918,527,  la  province  a  subi  une  perte  de  $1,124,047.  " 

Il  y  a  eu  plusieurs  causes  à  cet  état  d'infériorité,  mais  deux 
des  principales  étaient  une  alimentation  défectueuse,  le. man- 
que d'aliments  succulents,  et  une  mauvaise  sélection  des  va- 
ches laitières. 

Le  même  recensement  établit  qu'Ontario  a  produit  en  1890 
41,200,779  boisseaux  de  racines  fourragères,  et  Québec, 
2,532,853  boisseaux.  Notre  province  n'ayant  pas  les  aliments 
succulents  et  les  racines  fourragères  qui  doivent  entrer  dans 
la  ration  des  vaches  laitières  pour  obtenir  une  bonne  produc- 
tion de  lait,  la  production  du  beurre  et  du  fromage,  par  va- 
che, a  été  nécessairement  inférieure  à  celle  d'Ontario. 

Après  1890,  quelques  sociétés,  et  la  plupart  des  cercles,  ont 
organisé  des  concours  dans  lesquels  on  a  encouragé  la  culture 
des  fourrages  verts  et  des  racines  fourragères.  Avec  d'autres 
facteurs,  ces  concours  ont  sans  doute  contribué  à  accroître  la 
production  du  lait. 

De  1893  à  1901,  les  cercles  ont  dépensé  pour  les  concours, 
sans  tenir  aucune  exposition,  $80,442.01. 

Québec,  qui  ne  produisait  du  boni-  et  du  fromage,  en 
1890,  que  pour  $2,918,527,  en  a  produit,  en  1900,  pour  $12,- 
261,371.  Augmentation  :  $9,343,371.  Ce  magnifique  résul- 
tat est  dû  non  seulement  à  une  meilleure  alimentation,  mais 
encore  à  la  Société  d'Industrie  Laitière,  à  l'établissement 
d'une  école  de  laiterie,  à  la  construction  de  fabriques  dans 
des  endroits  qui  en  étaient  prives,  aux  syndicats,  à  l'améliora- 
tion des  fabriques  et  des  chambres  de  maturation,  ainsi  qu'à 
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une  meilleure  sélection  des  vaches  laitières.  Tous  ces  efforts 
réunis  ont  transformé  l'industrie  Laitière  dans  l'espace  de  dix 
ans. 

Très  souvent  les  partisans  des  expositions  nous  disent  :  Si 
vous  nous  empêchez  de  consacrer  nos  fonds  aux  expositions, 
vous  allez  détruire  nos  sociétés.  Ces  messieurs  oublient  que  les 
sociétés  les  plus  prospères  sont  celles  qui  consacrent  une  par- 
tie notable  de  leurs  deniers  à  des  concours  autres  que  les  expo- 
sitions ;  ce  sont  elles  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de 
membres.  Aux  sociétés  qui,  ne  tenant  pas  d'expositions,  consa- 
crent leurs  fonds  à  l'amélioration  du  bétail  et  de  la  race  che- 
valine, le  Conseil  d'Agriculture  permet  de  donner  des  grai- 
nes fourragères  pour  le  plein  montant  de  leurs  souscriptions. 
Les  cercles,  qui  ne  tiennent  pas  .d'expositions,  comptent  plus 
de  45,000  membres,  tandis  que  les  sociétés  n'en  ont  guère 
plus  de  15,000. 

Les  sociétés  d'agriculture  existent  pour  donner  de  l'essor 
aux  industries  agricoles  dont  le  développement  laisse  à  dési- 
rer. C'est  là  l'idée  développée  par  l'honorable  M.  Dryden,  mi- 
nistre de  l'Agriculture  d'Ontario,  lors  de  la  convention  de  To- 
ronto, en  février  1002.  Lorsqu'un  enfant  commence  à  mar- 
cher, on  T'aide  ;  lorsque,  devenu  fort,  il  peut  marcher  tout 
seul,  on  cesse  dei  le  soutenir.  C'est  ainsi  que  les  sociétés  doi- 
vent agir  vis-à-^is  de  nos  industries  agricoles.  Nous  devons  en- 
courager l'extension  des  industries  agricoles  et  utiles  qui  n'ont 
pas  pris  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles. 
Toutes  celles  qui  peuvent  être  exploitées  avec  profit  dans  la 
province  ont  droit  à  la  sollicitude  des  sociétés  d'agriculture, 
et  nous  devons  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  les 
encourager.  Pour  cette  raison,  il  faut  qu'il  y  ait  diversité  dans 
l'es  opérations  des  sociétés.  L'industrie  laitière  peut  encore  être 
développée  :  il  faut  continuer  à  l'encourager  en  favorisant 
l'élevage  et  la  sélection  des  meilleures  vaches  laitières  ainsi' 
que  la  production  des  meilleurs  aliments  pour  leur  nourri- 
ture. 

L'industrie  du  bacon  a  une  grande  importance  et  devrait 
prendre  de  l'extension  dans  la  province.  L'an  dernier,  le  Ca- 
nada a  exporté  du  bacon  pour  $12,000,000,  et  la  contribution 
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de  la  province  de  Québec  à  ce  commerce  a  été  minime.  C'est 
une  industrie  que  nous  négligeons  et  dont  les  associations  agri- 
coles devraient  encourager  l'extension.  Si  Ontario  fait  chaque 
année  une  dizaine  de  millions  avec  cette  industrie,  pourquoi 
ne  pourrions-nous  pas  l'exploiter  nous  aussi  avec  profit. 

Presque  tout  le  monde  paraît  être  d'opinion  que  l'élevage 
du  cheval  pourrait  être  plus  lucratif  ici  qu'il'  ne  l'a  été,  s'il 
était  fait  avec  esprit  de  suite,  si  on  avait  des  reproducteurs 
de  choix  et  exempts  de  tares,  si  on  empêchait  l'exode  des 
meilleurs  reproducteurs  que  nos  éleveurs  peuvent  avoir.  Les 
enrôles  peuvent  s'occuper  avantageusement  de  l'amélioration 
des  races  bovine,  ovine  et  porcine,  et  acheter  des  reproduc- 
teurs pour  cette  amélioration,  mais  leurs  ressources  sont  trop 
limitées  pour  qu'ils  s'occupent  de  la  race  chevaline.  Ce  der- 
nier soin  incombe  aux  sociétés  d'agriculture.  Elles  sont  en 
état  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  améliorer  l'élevage 
du  cheval.  Si  elles  veulent  s'en  occuper  sérieusement,  avant 
dîiix  ans,  la  population  chevaline  de  la  province  de  Québec 
aura  une  valeur  beaucoup  plus  élevée  qu'aujourd'hui. 

Une  société  qui  veut  s'adonner  à  l'élevage  du  cheval  doit 
d'abord  déterminer  nettement  l'objet  qu'elle  entend  poursui- 
vre et  ne  s'écarter,  sous  aucun  prétexte,  des  principes  à  obser- 
ver pour  atteindre  ce  but.  La  règle  essentielle,  dont  iî  ne 
faut  pas  se  départi'r,  c'est  d'éviter  l'introduction  d'ans  l'éle- 
vage d'une  autre  race  que  celle  adoptée.  C'est  le  plus  grand 
écueil  à  éviter. 

Un  comté  devrait  se  donner  pour  but  d'élever  un  cheval 
de  trait  léger,  un  autre,  un  cheval  de  carrosse,  etc.,  afin  que 
nous  puissions  répondre  aux  différents  besoins  du  marché  et 
que  Pacheteur  sache  où  s'adresser  pour  avoir  ce  qu'il  lui  faut. 
En  France,  le  Perche  produit  le  percheron  ;  la  Normandie 
s  est  appliquée  à  améliorer  la  race  indigène  à  l'aide  du  pur 
sang  anglais,  et  la  constance  et  la  ténacité  employées  dans 
ce  sens  ont  fait  naître  l'anglo-normland,  si  connu  et  si  appré- 
cié aujourd'hui,  et  qui  constitue  une  véritable  race  nouvelle 
par  la  fixité  indiscutable  des  caractères  qu'il  offre.  L'Ecosse 
possède  les  Clyde,  etc.  En  élevant  toujours  la  même  race,  on 
la  perfectionne  et  l'on  réussit  à  élever  des  chevaux  ayant  une 
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grande  valeur  commerciale.  Si  une  société  achète  une  année 
un  Clyde,  l'année  suivante,  un  Normand,  la  troisième  année, 
un  cheval  trotteur,  les  résultats  ne  seront  jamais  Satisfaisants. 
Pour  que  le  commerce  de  chevaux  d'un  pays  devienne  im- 
portant, il  faut  que  l'élevage  se  fasse  avec  esprit  de  suite. 

A  Guelph,  M.  MacNeilage,  rédacteur  du  "  Scottish  Far- 
iner ",  de  Glasgow,  Ecosse,  a  donné  une  intéressante  confé- 
rence sur  l'élevage  du  cheval.  Il  a  fait  connaître  ce  que  font 
les  sociétés  d'agriculture  de  son  pays.  Avant  1888,  à  Glas- 
gow et  dans  les  environs,  les  sociétés  d'agriculture  consa- 
craient leurs  fonds  à  la  tenue  d'expositions  à  peu  prés  sem- 
blables aux  nôtres.  Les  résultats  n'étaient  pas  satisfaisants.  Il 
fut  décidé  de  réunir  les  directeurs  de  ces  sociétés,  et,  à  cette 
assemblée,  il  fut  résolu  de  consacrer  une  partie  notable  des 
fonds  de  ces  associations  à  accorder  des  primes  de  conserva- 
tion aux  propriétaires  des  meilleurs  étalons  du  pays.  En  ac- 
cordant ces  primes  de  $200,  $300  et  plus,  on  passe  un  con- 
trat avec  le  propriétaire,  qui  s'oblige  à  garder  son  animal 
pour  la  reproduction,  à  certaines  conditions,  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  le  territoire  de  la  société.  Il  y  a  des 
associations  qui  achètent  ces  animaux,  mais  M.'  MacNeilage 
préfère  le  système  des  primes.  L'éleveur,  restant  propriétaire 
de  son  animal,  en  prend  un  me.lleur  soin  que  s'il  est  la  pro- 
priété de  la  société.  Ce  système  de  primes  prévaut  aussi  en 
Irlande  et  en  Belgique  où  il  produit  d'excellents  résultats.  La 
Belgique  exporte  aujourd'hui  des  chevaux  pour  25,781,000 
francs,  tandis  que,  pendant  l'année  qui  s'est  terminée  le  30 
juin  1901,  le  Canada  n'en  a  exporté  que  pour  $906,256.  I/an 
dernier,  les  autorités  belges  ont  dû  augmenter  le  montant 
des  primes  afin  de  pouvoir  conserver  leurs  meilleurs  repro- 
ducteurs, que  les  étrangers  leur  enlevaient  à  des  prix  élevés, 
après  avoir  remboursé  les  primes  accordées  aux  propriétaires 
de  ces  animaux. 

Aux  Etats-Unis,  les  exportations  de  chevaux  augmentent 
continuellement.  Ce  pays  a  exporté   : 

En  1895.  * 13,984  ehevrmx 

En  1898 51,150        " 

En  1900 64.722        " 

En  1901 82.250        « 
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Le  rapport  qui  donne  ces  chiffres  est  publié  par  le  Gouver- 
nement américain  et  contient  la  remarque  suivante  :  '"  The 
introduction  of  the  Norman,  Percheron,  English  draft,  and 
other  breeds  of  stallions,  and  the  crossing  of  thèse  with  native 
stock,  hâve,  since  1870,  greatly  improved  the  average  efïec- 
tiveness  of  the  American  horse.  " — "  L'introduction  d'étalons 
Normands,  Percherons,  Anglais  et  autres,  leur  croisement  avec 
les  races  du  pays,  ont  contribué  largement,  depuis  1870,  à 
l'amélioration  du  cheval  américain.  " 

Les  bons  chevaux  du  Canada  sont  recherchés  en  Ecosse. 
M.  MacNeilage  a  déclaré  que  les  chevaux  de  carrosse  de  pre- 
mière classe  se  vendent  à  Glasgow  de  $300  à  $375,  ceux  de 
deuxième  classe,  $240  à  $275,  et  les  chevaux  de  trait,  $400 
à  $500.  Un  cheval  de  trait  doit  peser  1600,  et  les  jambes 
doivent  être  courtes.  Il  y  a  une  forte  demande  pour  les  che- 
vaux de  carrosse.  S«  nous  voulons  obtenir  les  mêmes  résul- 
tats que  les  pays  que  nous  venons  de  mentionner,  il  ne  fau- 
dra pas  nous  contenter  de  reconnaître  l'excellence  du  sys- 
tème des  primes  de  conservation  ;  il  faudra,  comme  les  Ecos- 
sais et  les  Belges,  savoir  le  mettre  en  pratique.  Pour  attein- 
dre ce  but,  pour  consacrer  plus  de  fonds  aux  primes  de  con- 
servation, à  l'achat  d'animaux  de  choix,  à  l'ouverture  de 
concours  de  fermes  et  de  récoltes  sur  pied,  il  faudra  consa- 
crer moins  de  fonds  à  la  tenue  des  expositions.  L'exposition 
trop  fréquente,  l'exposition  absorbant  tous  ou  presque  tous 
les  fonds  de  la  société,  voilà  l'ennemi  î  On  reconnaît  la  né- 
cessité d'encourager  les  concours,  on  admet  que  rien  ne  con- 
tribue autant  à  l'avancement  de  l'agriculture  que  l'existence 
de  fermes  bien  cultivées  et  exploitées  avec  profit  ;  on  recon- 
naît l'utilité  des  concours  de  vaches  laitières,  la  nécessité 
d'améliorer  la  race  chevaline,  mais,  par  une  déplorable  incon- 
séquence, on  se  met  tout  à  fait  dans  l'impossibilité  d'encou- 
rager ces  choses  utiles,  en  employant  tous  les  fonds  des  so- 
ciétés pour  les  expositions.  De  1890  à  1001,  les  sociétés  ont 
dépensé  pour  les  expositions  au-dessus  de  $426,000.  Que  de 
bien  elles  auraient  fait  à  l'agriculture,  si  la  moitié  de  ce  mon- 
tant avait  été  consacrée  à  d'autres  améliorations  bien  plus 
urgentes.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  de  cette  opinion.  A 
la  convention  de  Toronto,  l'honorable  M.  Dryden  a  déclaré 
que  plusieurs  expositions  ne  sont  qu'un  moyen  d'amuser  les 
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gens.  On  ne  porte  presque  pas  d'intérêt  aux  objets  exposés  ; 
ce  qui  attire  les  gens,  ce  sont  les  courses!  et  d'autres  amuse- 
ments. Voici  ce  qu'il  dit  :  "  The  peopl'e  are  not  interested  ; 
but  a  (few,  who  are  interested  in  taking  tlie  prizes,  go  ta 
thèse  exhibitions,  bring  away  a  certain  sum  of  rrioney  and 
are  perfeetly  satisfied.  Perhaps  also,  the  hotel-keepers  and 
sorne  of  the  storekeepers  like  the  people  to  corne  together 
for  business  purposes  ;  but  thèse  are  side  issues.  " — "  La  popu- 
lation n'y  prend  pas  d'intérêt  ;  mais  quelques  personnes,  qui 
sont  intéressées  à  remporter  les  prix,  se  rendent  aux  epxosi- 
tions  pour  y  recevoir  un  certain  montant  d'argent,  et  cela  leur 
suffit.  Peut-être  aussi,  les  hôteliers  et  quelques  marchands 
voient-ils  les  gens  accourir  à  ces  expositions  dans  l'intérêt  de 
leur  commerce  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  questions  de  peu  d'im- 
portance. " 

Aux  Etats-Unis,  on  se  plaint  aussi  de  l'organisation  de3 
expositions.  M.  G.  D.  Smith,  directeur  de  la  station  agrono- 
mique de  l'Etat  du  Michigan,  fait  la  déclaration  suivante  : 
"  For  the  most  part,  however,  the  county  fairs  are  degene^- 
nating  into  horse  races.  " — "  La  plupart  du  temps,  ces  exposi- 
tions ont  dégénéré  en  courses  de  chevaux.  " 

Un  des  conférenciers  fait  remarquer  que  les  mêmes  objets 
ornent  les  tables  des  expositions  depuis  10,  15  et  20  ans*. 
Aux  expositions,  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  qui  rem- 
portent les  prix.  A  la  convention  de  Toronto,  on  les  a  appe- 
lés les  "  ringers  ". 

La  même  choseï  existe  dans  la  province  de  Québec,  et,  dans 
la  plupart  des  sociétés,  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  cul- 
tivateurs qui  remportent  les  prix  aux  expositions.  Ces  monopo- 
leurs ont  été  la  cause  de  la,  chute  de  plusieurs  sociétés.  Dans  un 
comté  dont  je  tairai  le  nom.  d'après  un  rapport  que  me  fait 
M.  Ouellette,  il  y  a  cinq  cultivateurs  qui  ont  touché  en  prix 
en  1900,  1901  et  1902,  $1,172.  Le  montant  payé  en  prix 
pendant  ces  trois  années,  s'élevait  à  $1,784.  En  déduisant  le 
montant  payé  à  ces  cinq  exposants,  il  n'est  resté  pour  les 
autres  exposants  que  $612.  A,  l'un  cle  ces  exposants,  a  reçu 
$467  ;  B,  $363  ;  C,  $226.50  ;  D,  $63,  et  E,  $52.50.  Il  en  est 
ainsi  pour  la  plupart  des  sociétés.  Si  nous  demandons  à  ces 
personnes  de  ne  pas  avoir  d'exposition  et  de   consacre^1  les 
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fonds  de  leur  société  à  des  améliorations  tout  à  fait  urgentes^ 
elles  s'y  opposent  de  toutes  leurs  forces.  A  rassemblée  de 
Toronto,  on  a  critiqué  bien  sévèrement  l'organisation  des 
expositions.  M.  Creelman,  le  surintendant  des  sociétés  d'agri- 
culture d'Ontario,  a  fait  les  remarques  suivantes  :  "  The  ques- 
tion is  :  Shall  the  horse  races  and  the  short-skirt  dancers  be  al- 
lowed  to  control  cur  fairs  ?  Shall  thèse  things  be  allowcd  to 
remain  as  spécial  attractions  ?  and  shall  the  hotel'-keepers  be 
allowed  to  control  them  ?  "  Plus  loin,  il  ajoute  :  "It  is  rather 
a  délicate  question  for  Mr.  Hodson  to  take  up,  but  he  does 
not  mind  that,  if  he  thinks  that  the  ultimate  resuit  will  be 
good.  He  does  not  mind  telling  us  that  we  are  annually  spen- 
ding  $400,000  for  nothing.  When  you  corne  down  to  the 
letter  of  the  law,  he  is  calling  us  pretty  hard  names.  But  he 
does  not  get  an  audience  like  this  before  him  every  day.  — 
u  La  question  se  pose  ainsi  :  Les  courses  de  chevaux  et  les  dan- 
seuses vont-elles  jouer  le  premier  rôle  dans  nos  expositions  ? 
Allons-nous  permettre  que  ces  expositions  soient  des  amuse- 
ments ?  L'hôtelier  en  gardera-t-il  le  contrôle  ?  et  M.  Creelman 
ajoute  :  C'est  pour  M.  Hodson  une  question  délicate  à  traiter, 
mais  il  ne  doit  pas  hésiter  à  le  faire,  s'il  croit,  obtenir  de  bons 
résutats.  Il  ne  doit  pas  craindre  de  dire  que  nous  dépensons 
inutilement  $400,000  par  an." 

Les  remarques  que  je  viens  de  citer  démontrent  que  l'on 
se  plaint  de  l'influence  des  hôteliers.  Il  y  a  des  hôteliers  im- 
bus de  l'esprit  public,  qui  songent  avant  tout  à  l'avancement 
de  l'agriculture,  mais  il  y  en  a  malheureusement  qui  sacri- 
fient l'agriculture  à  leur  intérêt  personnel.  Pourvu  qu'il  y 
ait  des  expositions  et  des  courses,  peu  leur  importe  que  les 
terres  soient  mal  cultivées  et  que  l'agriculture  souffre  du 
fait  que  toutes  les  ressources  des  sociétés  sont  aborbées  par 
les  expositions. 

Dans  les  concours  de  grains,  aux  expositions,  on  blâme  le 
fait  d'accorder  des  prix  aux  exposants  de  grain  trié  à  la  main, 
lorsque  la  quantité  est  minime.  Un  exposant  ne  devrait  avoir 
un  prix  que  lorsqu'il  peut  vendre  une  certaine  quantité  de 
grain  semblable  à  celui  exposé.  Il  contribue  alors  à  l'avance- 
ment de  l'agriculture,  si  son  grain  a  de  la  valeur.  Dans  Onta- 
rio, on  organise  maintenant,  dans  quelques  endroits,  des  cou- 
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cours  de  grains  de  semence,  vers  la  fin  de  l'hiver.  On  exige 
que  l'exposant  ait  dix  minots  de  grain,  si  c'est  une  ancienne 
variété,  et  deux  minots  si  c'est  une  nouvelle  variété.  A  ces 
concours,  il  y  a  vente.  A  l'un  d'eux,  il  s'est  vendu  plus  de 
6,000  minots  de  grain. 

A  la  convention  de  Guelph,  M.  McNeilage,  parlant  du 
fonctionnement  de©  associations  agricoles,  a  recommandé  de 
choisir  comme  directeurs  des  sociétés  d'agriculture  des  hom- 
mes honorables,  habiles  et  ayant  de  la  force  de  caractère.  Il 
a  beaucoup  insisté  sur  l'honorabilité.  "  Si  vous  avez  à  choisir, 
a-t-il  dit,  entre  un  homme  honorable  manquant  d'habileté  et 
un  homme  habile  manquant  d'honorabilité,  choisissez  avant 
tout  l'homme  honorable".  Il  est  également  de  la  plus  haute 
importance  qu'un  directeur  ait  de  la  force  de  caractère  ;  il 
faut  qu'il  ait  de  l'énergie  pour  faire  prévaloir  ce  oui  est 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Ses  principes,  ses  convictions, 
il  doit  les  suivre  envers  et  contre  tous.  Le  rôle  du  directeur 
n'est  pas  toujours  des  plus  agréables,  mais,  suivant  le  mot 
d'un  écrivain  distingué,  le  chemin  qui  mène  au  bien  n'est  pas 
parsemé  de  fleurs.  Si  un  directeur  n'a  pais  le  courage  de  faire 
ce  qui  est  propre  à  développer  nos  ressources,  si  par  crainte 
de  déplaire  à  des  amis,  il  refuse  de  faire  ce  qui  est  rationnel 
et  juste,  il  est  indigne  de  la  charge  dont  on  l'a  revêtu,  non 
pour  plaire  à  une  coterie,  mais  dans  l'intérêt  public.  La  cause 
qu'il  est  appelé  à  servir  mérite  qu'il  s'impose  des  sacrifices. 
Ils  sont  immenses  les  services  qu'il  peut  rendre  à  la  provin- 
ce. En  augmentant  la  production  du  beurre  et  du  fromage  de 
plusieurs  millions  de  dollars,  vous  avez  contribué  largement 
à  accroître  le  bien-être  du  cultivateur  et  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Il  y  a  également  d'autres  industries  agricoles 
dont  le  développement  dépendra  de  l'impulsion  que  vous 
leur  donnerez. 

Je  termine  en  exprimant  l'espoir  que  vous  saurez  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  les  développer,  et  qu'à  la  pro- 
chaine convention,  nous  n'aurons  que  des  félicitations  à  vous 
adresser.  Lé  pays  aura  alors  contracté  envers  vous  une  nou- 
velle dette  de  reconnaissance.  Tant  que  l'agriculture  sera  en 
honneur  au  milieu  de  nous,  tant  que  nous  aurons  des  hom- 
mes dévoués  qui  travailleront  sans  relâche  à  la  faire  prospé- 
rer, nous  pourrons  envisager  l'avenir  avec  confiance. 
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DÉPENSES  DES  SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 


Années. 

Prix  aux 
expositions. 

Dépenses 
d'exposition. 

Achat  et  en- 
tretien des 
animaux. 

Concours    de 

récoltes  sur 

pied. 

Concours    d3 
fermes. 

1890 

34,497  51 

6,982  00 

4,938  34 

2,178  05 

2,457  30 

1891 

27,814  28 

6,897  04 

6,983  05 

5,329  45 

3,469  69 

1892 

31,469  83 

6,636  57 

1,362  31 

1,805  00 

2,165  25 

1893 

28,028  51 

4,465  48 

2,058  48 

4,497  84 

1,324  00 

1894 

18,717  83 

5,483  25 

2,986  00 

6,336  17 

3,082  95 

1895 

25,193  58 

5,581  50 

3,594  08 

5,264  71 

1,515  58 

1890 

24,630  91 

4,741  91 

2,047  32 

8,443  69 

2,385  59 

1897 

25,950  60 

9,079  44 

2,207  11 

5,911  00 

2, 130  61 

1898 

30,723  10 

10,256  58 

2,864  30 

7,283  35 

2,296  51 

1899 

31,909  08 

17,510  68 

4,086  86 

5,432  19 

2,427  00 

1900 

29,235  03 

6,878  68 

3,772  65 

6.456  47 

2,457  70 

1901 

25,919  71 

7,52(1  29 

3,679  00 

7,406  61 

1,690  16 

Total . . 

$334,089  97 

92,039  42 

40,579  50 

66,344  53 

27,402  34 

DÉPENSES  DES  CERCLES  AGRICOLES. 


Années. 

Prix  aux  concours. 

Achat  d'animaux. 

1893 

3,782  33 

5,953  97 

1894 

6,393  88 

13,616  21 

1895 

9,692  66 

10,129  53 

1896 

13,123  22 

4,595  71 

1897 

11.070  34 

4,803  63 

1898 

10,585  60 

6,294  96 

1890 

9,249  37 

6,824  40 

1900 

8,922  79 

0,777  27 

1901 

7,621   82 

9,561  63 

Total 

180,442  oi 

$68,557  4ii 

A.  M.   F. 

D'ESCHAMBAULT, 

10  mars  1903. 


Comptabli 
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IMIIEn^CO- 


Nombre'de  municipalités  où  il  n'y  avait  pas,  ou  peu  de  membres 
des  Sociétés  d'Agriculture,  en  1891. 


Dans  247  paroisses  il  n'y  a  pas  eu  de  membre 

24         ['         1  membre 24 

"       17         "        2         "        34 

8        "         3         "        24 

"       13         "         4         k'        52 

Dans  309  paroisses  il  n'y  a  eu  que 134  membres. 

Québec,  8  février  1893. 

(Signé)        Oct.  Ouellet. 


